
Direction départementale 

  

Liberié « Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU RHÔNE 

Lyon, le 3 0 AU 2016 

de la protection des populations 

Service protection de l’environnement 
Pôle installations classées et environnement 

SPE/RH DREAL 

ARRÊTÉ 
Portant enregistrement des installations de stockage de matières combustibles 

exploitées par la société LOGAGRO à SAINT-PRIEST. 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 512-46-1 

à R. 512-46-30 : 

VU  l’arrêté ministériel du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrétant le 
programme pluriannuel de mesures : 

VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également 

de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de 
protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise : 

VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 : 

VU le plan interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du 
Rhône et de la Métropole de Lyon approuvé le 11 avril 2014 : 

VU la demande présentée le 5 février 2016, complétée en dernier lieu le 17 avril 2019, par 
la société LOGAGRO pour l’enregistrement des installations de stockage de matières 
combustibles (rubrique n° 1510) sur le territoire de la commune de SAINT-PRIEST : 

Adresse : 245, rue Garibaldi 69422 LYON CEDEX 03 - Tél : 04 72 61 37 00 — Fax : 04 72 61 37 24 - Mail : ddpp@rhone.gouv.fr 
Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de 9h à 12hetdel4hà16h



2. 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment, les plans du projet et les 
justifications de la conformité des installations projetées aux prescriptions de l'arrêté 
ministériel susvisé dont l’aménagement n’est pas sollicité ; 

VU l'arrêté préfectoral du 23 mai 2019 fixant les jours et heures où le dossier 

d’enregistrement a été consultable par le public à la mairie de SAINT-PRIEST ; 

VU le registre mis à disposition à la mairie de SAINT-PRIEST pour recueillir les 

observations du public du 20 juin 2019 au 19 juillet 2019 ; 

VU Ja délibération du 10 juillet 2019 du conseil municipal de la commune de SAINT- 
PRIEST : 

VU l'avis tacite réputé favorable de la commune de MIONS ; 

VU l'avis tacite réputé favorable de la commune de SAINT-PIERRE-de-CHANDIEU; 

VU le rapport du 19 août 2019 de la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection 
des installations classées : 

CONSIDÉRANT que les installations qui seront exploitées par la société LOGAGRO à 

SAINT-PRIEST sont soumises à enregistrement au titre de la rubrique n° 1510-2 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que cette demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions 

générales prévues par l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 précité et que l’application 
desdites prescriptions est de nature à garantir la protection des intérêts mentionnés à 
l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT, en outre, qu’au vu des éléments de recevabilité ainsi que du déroulement de 

la procédure, le projet présenté par la société LOGAGRO ne nécessite pas le 
basculement vers une procédure d’autorisation : 

CONSIDÉRANT, de plus, que ce projet est compatible avec les documents d'urbanisme 
opposables aux tiers : 

CONSIDÉRANT que le site sera, en cas d’arrêt définitif de l'installation, conforme au plan 

local d’urbanisme en vigueur ; 

CONSIDÉRANT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 
R. 512 -46-19 du code de l’environnement ; 

SUR proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité 
des chances :
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ARRÊTE : 

TITRE 1.PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. Bénéficiaire et portée 

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption 

Les installations de la société LOGAGRO représentée par Mme PREVOST dont le siège 
social est situé à Saint-Priest, 16 rue Nicéphore Niepce, faisant l’objet de la demande susvisée 

du 17 avril 2019 sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Saint-Priest, 16 rue 

Nicéphore Niepce. Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, 

l'installation n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a 
été interrompue plus de deux années consécutives (article R. 512-74 du code de 

l’environnement). 

CHAPITRE 1.2. Nature et localisation des installations 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

    

  

  

  

  

  

    

edela | , 
N°.de la : a : Éléments | Régime 

nomenclat Installations et activités concernées | ns à 
caractéristiques du projet 

ure | | 

1510-2 |Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits combustibles | | 

|en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), à l'exception des | | 

dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou 

{substances relevant, par ailleurs, de la présente nomenclature, des | 

(bâtiments destinés exclusivement au remisage des véhicules à | Entrepôt d’un volume E | 

moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public | d'environ 157 000 m° 

let des entrepôts frigorifiques. Le volume des entrepôts étant : | 

12. Supérieur ou égal à 50 000 m° mais inférieur à 300 000 m° | | 

| eye | aa es 8 baron AE AR AUjEUE RS | 
1511-3 |Entrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts utilisés au | | | 

stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant | 

par ailleurs, de la présente nomenclature. 

; x z 3 
|Le volume susceptible d’être stocké étant : 15 000 m | DC | 

3. supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à 50 000 m° 

| | | 
| | | 

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d’) | 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette| 
ee Le : 100 kW D 

opération étant supérieure à 50 kW. 

L D | 
2910  |Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques! La puissance thermique | 

2770, 2771 et 2971 nominale de 
: : NC 

| l'installation est de 

1,044 MW. 

1185 Gaz à effet de serre fluorés 300 kg NC 
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Régime : E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration), NC 

(non classé). 

Le site relève aussi des rubriques suivantes de la nomenclature mentionnée à l’article R. 214-1 
du code de l’environnement : 

  
Rubrique | Intitulé et précision Classement 

121.50 | Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous- D 

sol. 

| La surface du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 

naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet étant de supérieur à 1 hectare 

| mais inférieur à 20 hectares. 

La surface totale des surfaces imperméabilisées et bâties est d’environ 2,1 hectares. 

|3.2.3.0 [pate d’eau permanents ou non, dont la surface est supérieure à 0,1 hectare mais D 

|inférieur à 3 hectares. 

| Lu superficie totale des bassins de collecte des eaux pluviales sera supérieure à 0,1 

|hectare mais inférieur à 3 hectares.   | | La surface des bassins est d’environ 0,13 hectare. 
  

Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes Parcelles Lieux-dits 

  
      Saint-Priest 160   

  

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs 
références sur un plan de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. Conformité au dossier d’enregistrement 

ARTICLE 1.3.1. Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés 
par l’exploitant, accompagnant sa demande du 5 février 2016, complétée le 14 décembre 2018 
puis le 17 avril 2019. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 Mise à l’arrêt définitif 

ARTICLE 1.4.1. Mise à l'arrêt définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la 
demande d’enregistrement pour un usage industriel.
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CHAPITRE 1.5. Prescriptions techniques applicables 

ARTICLE 1.5.1. Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

— arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 11 avril 2017 relatif aux 

entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une 
ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement : 

TITRE 2. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 2.1 : FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 

l'exploitant. 

ARTICLE 2.2 : TRANSFERT D'UNE INSTALLATION ET CHANGEMENT D’EXPLOI- 

TANT 

Tout transfert d’une installation classée soumise à enregistrement sur un autre emplacement 

nécessite un nouvel enregistrement. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 

devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

ARTICLE 2.3. MESURES DE PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, un extrait 
du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la 

mairie de SAINT-PRIEST, mise à la disposition de toute personne intéressée et sera affiché en 

mairie pendant une durée minimale d’un mois. 

Le maire de SAINT-PRIEST fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction 
Départementale de la Protection des Populations - Service Protection de l'Environnement, 

l'accomplissement de cette formalité. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de 

4 mois. 

ARTICLE 2.4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code 

de l’environnement) 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code de 
l’environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou 

de l'affichage de la présente décision.
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2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

La présente décision peut faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de 

médiation, telle que définie par l’article L.213-1 du code de justice administrative, auprès du 
tribunal administratif de LYON. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

ARTICLE 2.5. EXÉCUTION 

Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances, (le 

sous-préfet de Villefranche-sur-Saône), la directrice départementale de la protection des 
populations et la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée : 

e au maire de SAINT-PRIEST, chargé de l'affichage prescrit à l'article 2.3 précité, 

e aux conseils municipaux de SAINT-PRIEST, SAINT-PIERRE-de-CHANDIEU et 
MIONS, 

e à l'exploitant. 

Lyon, le 3 Q AOUT 2019 

Le Préfet, 

Pour le préf: 
e sous-préfet, 

Secrétaire général adjoint, 

Clément VIVÈS


